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Préface
La légitimité de la mise en œuvre par les institutions culturelles des moyens d’action stratégiques et opérationnels proposés par le marketing a considérablement évolué au cours des vingt dernières années, dans le sens d’une plus grande acceptation fondée sur une meilleure compréhension. Cependant, l’ancrage historique du marketing dans l’activité marchande (dont fait d’ailleurs partie une large part des activités culturelles), et en particulier dans les biens de grande consommation, peut encore susciter, dans les milieux culturels les plus traditionalistes, des critiques ou des interrogations sur sa compatibilité avec les spécificités du monde de la culture. Certains préfèrent alors l’usage du terme « médiation » qui correspond à l’organisation de la rencontre entre l’œuvre et le public ce qui est équivalent au rôle du marketing comme intermédiation entre l’offre et la demande.
Mais ce constat encourageant ne dispense pas les chercheurs en marketing de s’interroger sur les adaptations de leurs théories et de leurs méthodes aux spécificités des activités culturelles. Il faut d’ailleurs souligner à cet égard l’importance de la fertilisation croisée qui s’opère à l’intersection du marketing et de la culture. Si les institutions culturelles peuvent tirer profit des préconisations des chercheurs et praticiens du marketing, ces derniers sont également conduits à faire évoluer leurs modèles théoriques de référence et leurs méthodes d’investigation lorsqu’ils les appliquent aux organisations culturelles. Et cette évolution contribue au perfectionnement des méthodes du marketing, y compris dans leurs applications traditionnelles.
L’exemple du marketing expérientiel est éloquent. Si les travaux pionniers sur ce thème ont été réalisés en France au début des années 1990 dans le secteur du spectacle vivant, ils ont reçu depuis d’innombrables applications dans le secteur marchand, notamment dans le commerce de détail (par exemple la « théâtralisation » du point de vente).
La prise en compte croissante par le marketing de l’engagement du consommateur dans la conception et l’utilisation des produits et services (« cocréation » ou « coproduction » dans une logique participative) illustre un autre point de convergence avec les préoccupations des institutions culturelles, dans le cadre de leurs activités aussi bien dans le « monde réel » que dans la sphère virtuelle.
Deux mouvements sociétaux affectent profondément le champ culturel et la mise en relation avec les œuvres artistiques : l’écologie (par exemple, le bilan carbone des expositions « blockbusters ») ; la numérisation (tendance préexistante dont l’importance a été fortement accrue lors de la crise sanitaire). Le monde culturel, comme le domaine marchand, est impacté par la convergence du « monde réel » et de la « sphère virtuelle » à travers la diversité des formes d’interaction entre l’offre et la demande que génère cette évolution. Les expériences immersives offertes par les dispositifs de réalité virtuelle sont aussi bien prises en compte par le secteur marchand que par les musées ou les lieux d’exposition. Les industries créatives doivent prendre en compte les contributions potentielles de l’intelligence artificielle au même titre que les industries « traditionnelles ».
L’ouvrage que nous proposent Dominique Bourgeon-Renault et ses collègues est révélateur de cette dialectique qui associe le marketing « traditionnel » et le « marketing des activités culturelles », permettant certes des rapprochements, mais sans négliger la prise en compte des spécificités des organisations culturelles et créatives.
La première partie de l’ouvrage développe une mise en perspective transversale : après avoir montré la spécificité et l’unité des activités culturelles en général, les auteurs présentent, de façon pédagogique, l’adaptation du marketing dans le contexte des organisations culturelles, puis les théories et méthodes de compréhension et de connaissance des consommateurs. La seconde partie montre ensuite que cette apparente unité du secteur culturel ne doit pas faire oublier les profondes spécificités des différentes activités culturelles, en particulier dans le contexte français. Le marketing du spectacle vivant n’est pas celui de l’édition musicale, ni du musée. Un mérite important de cet ouvrage est donc de nuancer la portée du marketing des activités culturelles en général, et de proposer une gamme complète de concepts et d’outils adaptés aux différentes facettes de ces activités.
Souhaitons qu’il contribue à entretenir le dynamisme des organisations culturelles qui pourront recourir aux méthodes proposées, et celui des chercheurs qui travaillent à l’élaboration de nouveaux modèles explicatifs et de nouveaux moyens d’action sur les marchés, et qu’il facilite encore la communication et les échanges entre ces deux catégories professionnelles.

Yves Evrard,
Professeur émérite à HEC-Paris
Marc Filser,
Professeur émérite de sciences de gestion,
IAE Dijon et CREGO – université de Bourgogne

Introduction
Par Dominique Bourgeon-Renault, Anne Gombault,
Stéphane Debenedetti et Christine Petr


UNE NOTION ENCORE DISCUTÉE EN FRANCE
La notion de marketing peine à imposer sa légitimité pleine et entière dans le secteur des arts et de la culture en France. Même si les entreprises des industries culturelles intègrent toutes un département marketing, certaines organisations artistiques et culturelles à but non lucratif sont encore réticentes. Pour ces dernières, le marketing reste associé à une seule visée commerciale, risquant de dénaturer, au nom du marché, les contenus culturels. Cette méfiance tenace s’inscrit dans une longue tradition critique. Alors que l’artiste a toujours dû négocier entre impératifs artistiques et économiques, la vision romantique d’un bohémien refusant tout compromis commercial s’est imposée depuis le xixe siècle. Chiapello (1998) analyse ainsi comment l’artiste romantique revendique sa liberté et sa subjectivité contre le bourgeois capitaliste, matérialiste et rationnel, et son nouveau bras armé, le management. Le champ artistique se caractériserait ainsi par un long processus d’autonomisation de ses valeurs et de ses enjeux, contre l’influence de l’Église, de l’État et bien sûr, du marché. Il en résulterait notamment un « monde économique à l’envers », valorisant le désintéressement et l’absence de succès commercial (les fameuses « règles de l’art » de Pierre Bourdieu, 1992).
Certes, la « critique artiste » du management et du marketing a aujourd’hui perdu de sa pertinence, en raison notamment du retour à l’artiste artisan (Moulin, 1992) et de l’avènement de l’artiste entrepreneur (Menger, 2002). La posture de l’artiste entrepreneur Fabrice Hyber, précurseur dans sa façon de travailler, témoigne d’une « managérialisation » croissante de l’art en phase avec une nouvelle exigence de l’État culturel français, qui s’il ne se désengage pas, bien au contraire, attend cependant des acteurs culturels qu’ils se mettent à la recherche de ressources propres. De plus, on observe, depuis les années 1960, une fusion croissante entre les cultures élitistes et populaires (esthétisation de la culture de masse et emprunt des avant-gardes aux esthétiques populaires).
Pour autant, il est intéressant de relever que le marketing reste encore aujourd’hui un sujet récurrent de rejet ou de méfiance de la part des artistes (encadré 1) et de certains acteurs culturels institutionnels.
Encadré 1 – Le discours de la critique du marketing dans les industries culturelles
Une diatribe récente du cinéaste Olivier Assayas contre les films de super-héros made in Hollywood permet de retrouver clairement les termes du débat susmentionné : « J’ai peu de sympathie pour les formes de fictions industrielles et stéréotypées qui semblent aujourd’hui dominer Hollywood. Cela tient au mépris du public qui y est à l’œuvre et me met très mal à l’aise. On applique des formules toutes faites, on n’en est pas aux algorithmes, mais on n’en est pas loin. On se base sur la répétition de schémas qu’on use jusqu’à la trame. […] Je ne peux pas faire de films si je ne commence pas par avoir un respect infini pour le public. Ce n’est – je crois – pas la perspective des experts en marketing qui ont pris le pouvoir dans le monde du divertissement à Hollywood ou ailleurs et regardent le public de haut, considérant qu’il n’est pas indigne de flatter de façon perverse ses pires instincts. »

Source : Le Monde, 19 décembre 2019, p. 20-21.

Inversement, c’est lorsqu’il est perçu comme une démarche pouvant se mettre au service des missions de l’organisation culturelle, au-delà de ses seuls objectifs commerciaux, que le marketing gagne en légitimité, notamment dans le secteur subventionné (encadré 2).
Encadré 2 – L’appropriation du marketing dans le secteur public de la culture
Selon Jazia Mathlouthi, chargée de marketing à la Gaîté Lyrique : « Les outils marketings sont au service de la mission de service public, cela nous permet de mieux faire notre travail, ce n’est pas pour autant que l’on vend notre âme et que le manitou du grand capitalisme a acheté la Gaîté Lyrique. […] On a des valeurs, on a une programmation artistique, cette programmation artistique est au service de nos valeurs, et l’idée est que le plus grand nombre de personnes possible, et surtout les personnes les plus éloignées de notre structure, puissent avoir accès à ça, et le marketing permet d’atteindre ces publics-là. »

Source : audit marketing de la Gaîté Lyrique, réalisé par Malo de la Blanchardière et Anna Lenoir, dans le cadre du master Management des organisations culturelles, université Paris Dauphine (2022).


UNE BRÈVE SYNTHÈSE DE L’APPROCHE ACADÉMIQUE DU MARKETING DES ARTS ET DE LA CULTURE
Kotler et Levy (1969) sont parmi les premiers à associer explicitement marketing, art et culture, dans leur projet plus vaste d’élargissement du marketing au-delà de ses domaines d’application jugés « naturels » de l’industrie et du commerce. Les premiers travaux de recherche en marketing, qui s’ensuivent dans les années 1970 et 1980, portent sur les déterminants de la « demande » de culture : impact du paradigme « kotlérien » (axé sur le marketing opérationnel et stratégique) et rôle des variables individuelles (en particulier sociodémographiques) dans le processus de choix du consommateur (Bamossy et Semenik, 1981 ; Belk et Andreasen, 1980 ; Evrard, 1987 ; Semenik, 1987). Il s’agit alors essentiellement d’étudier les ressorts de la fréquentation des lieux culturels et de l’achat de produit (bien ou service) du secteur artistique, dans une perspective de développement et d’élargissement du public. En référence aux modèles intégrateurs classiques d’analyse du comportement du consommateur, ces travaux s’appuient sur les outils traditionnels du marketing (les 4P du mix marketing).
Les années 1980 sont l’occasion d’une évolution notable de perspective, avec l’introduction du concept d’expérience de consommation par Holbrook et Hirschman (Hirschman et Holbrook, 1982 ; Holbrook et Hirschman, 1982). Le courant expérientiel, qui arrive en France dans les années 1990 (Bourgeon, 1994 ; Bourgeon et Filser, 1995 ; Bourgeon-Renault, 2000), permet de sortir progressivement le marketing des arts d’une vision utilitaire et rationnelle de l’« achat » culturel (résoudre un problème) pour appréhender les dimensions vécues, subjectives, émotionnelles et ludiques de la consommation culturelle (vivre une expérience gratifiante). Les enjeux en termes de recherche évoluent en conséquence : du « qui consomme quoi sous l’effet de quelle variable », on passe à l’étude de la nature même de la relation du public aux œuvres et aux spécificités de l’expérience singulière qui en résulte.
La recherche en marketing des arts et de la culture prend dans les années 2000 de nouvelles directions. Les travaux approfondissent les concepts de relation au public et de fidélité (Rentschler et al., 2002), puis d’engagement (Walmsey, 2019). Les termes de participation, cocréation, coproduction, collaboration s’invitent dans la discussion, avec la représentation d’un public actif dans sa relation à l’organisation culturelle, passant du statut de cible passive d’une action marketing à celui de coproducteur de son expérience globale. Dans le sillage de la « Consumption Culture Theory » (Arnould et Thompson, 2005), il s’agit de montrer comment les individus contribuent, à travers leurs comportements, à produire eux-mêmes l’environnement culturel. Ainsi, observe-t-on ces dernières années comment de nombreux chercheurs en marketing des arts s’éloignent d’une approche jugée « étroite » (O’Reilly, 2011) de leur objet – en bref, une vision managériale – pour l’appréhender comme un phénomène socio-culturel plus large, étudiant les multiples formes d’interaction entre l’art(iste) et le marché (Bradshaw, 2010 ; Fillis, 2011), ainsi que la coconstruction de l’offre culturelle à travers les interactions publics-marchés (Choi et Burns, 2016 ; Collet, 2020).
En résumé, de manière successive mais complémentaire, la recherche en marketing des arts et de la culture est passée d’une dimension fortement transactionnelle à une approche plus relationnelle s’appuyant sur le paradigme expérientiel. Si la perspective transactionnelle concerne l’attraction du public, la finalité de l’approche expérientielle est de développer chez l’individu l’apprentissage, les émotions et le lien social, favorisant la relation à l’œuvre et l’engagement du public, et par voie de conséquence, l’accès à la culture pour tous.
S’ils sont basés sur des prémisses théoriques et épistémologiques distinctes, ces différents volets de la réflexion ne s’annulent pas pour autant, mais coexistent et s’additionnent, et sans doute s’enrichissent mutuellement.

UNE PROPOSITION DE DÉFINITION DU MARKETING DES ARTS ET DE LA CULTURE
Notre objectif ne sera pas ici de trancher un débat théorique quant à la nature et au territoire du marketing des arts et de la culture, mais plutôt de proposer un cadre d’analyse qui :
1. reflète les pratiques effectives des organisations culturelles, dans leur diversité ;

2. tienne compte des avancées de la recherche ;

3. convienne à un manuel universitaire dans sa dimension didactique et pratique.


Notre proposition de définition du marketing des arts et de la culture s’appuie ainsi sur les prémisses suivantes :
- Le présent livre est un ouvrage de vulgarisation à destination des étudiants, doctorants, enseignants-chercheurs et chercheurs en sciences de gestion, sociologie et sciences humaines de même qu’aux futurs et actuels professionnels de la culture. Est abordé le marketing d’un point de vue pragmatique, managérial et stratégique, c’est-à-dire du point de vue de l’organisation culturelle pour laquelle le marketing est une fonction de gestion visant à assurer sa survie et/ou améliorer sa performance artistique, sociale et financière.

- Les pratiques marketing sont diverses, à l’image des organisations culturelles elles-mêmes, en termes d’activités, missions, identités et tailles (voir chapitre 1). Notre définition du marketing doit être assez ouverte pour refléter cette diversité.

- À rebours des discours et pratiques de nombreux acteurs et organisations culturels, nous proposons que le marketing ne se limite pas à la vente, dans un objectif essentiellement transactionnel d’acquisition d’un public toujours plus nombreux, et dans un souci premier de rentabilité économique. Comme nous le verrons, le marketing poursuit également d’autres objectifs, en accord avec les missions de l’organisation culturelle (voir chapitre 2).


Nous définissons alors le marketing des arts et de la culture comme la démarche stratégique par laquelle une organisation culturelle cherche à susciter chez ses publics des attitudes et comportements favorables à la réalisation de ses missions artistique, sociale et/ou financière. Éclairé par la connaissance de ses cibles au moyen des études de publics, le marketing s’appuie simultanément, et de manière complémentaire, sur des outils transactionnels (pour recruter et diversifier), relationnels (engager à long terme) et expérientiels (offrir des expériences riches et mémorables). Nous précisons, commentons et illustrons cette définition lors du chapitre 2.

LES GRANDES TENDANCES STRATÉGIQUES DU MARKETING DES ARTS ET DE LA CULTURE
Les années 2020, avec la crise du Covid-19, marquent un tournant dans le marketing des arts et de la culture à plusieurs titres. De 2020 à 2022, la chute conjoncturelle drastique de la fréquentation des salles de spectacle vivant et de cinéma, mais également du patrimoine, entraîne une grande fragilisation, voire, dans de nombreux pays, des faillites d’organisations culturelles1. Cette tendance a accéléré une transformation profonde du secteur culturel : accélération de son économie numérique, plateformisation des industries culturelles, demande sociétale forte d’inclusivité, conscientisation de la nécessaire transition écologique et énergétique (TEE), modification du comportement du consommateur culturel, concurrence accrue entre les organisations créatives et culturelles, inflation galopante des coûts, poursuite du mouvement de glocalisation. Comme cela sera présenté dans le chapitre 2 et les suivants, ces évolutions de l’environnement ont massivement modifié les stratégies marketing des organisations créatives et culturelles.
Parmi celles-ci, la transformation numérique change profondément les modalités d’accès à la culture, en désintermédiant les organisations traditionnelles et en ouvrant de grandes possibilités d’innovation sociale. Le mouvement #MeToo lancé en 2017 et la critique morale de l’art, en général, remettant en cause son autonomie des questions de société, a fait monter en puissance la demande de diversité et d’inclusivité de toutes les minorités dans la création, les programmations, les prix, la distribution et la communication. Les objectifs de développement durable (ODD), à la fois écologiques, sociaux et économiques, tels que requis par l’ONU2, ont imposé de revoir les conditions de production et la nature même de l’offre culturelle, sa communication, sa distribution. Enfin, l’inflation post-Covid génère des tensions élevées dans la gestion des organisations culturelles qui doivent plus que jamais vendre leurs produits et services culturels pour survivre et se développer. Dans ce contexte de crises multiples, le marketing des arts et de la culture n’aura jamais été aussi nécessaire.
Cet ouvrage s’articule autour de deux parties. La première traite de l’approche du marketing par les organisations culturelles et créatives dans un champ difficile à appréhender. La seconde partie a pour objectifs de mettre en évidence les pratiques spécifiques de marketing développées dans les principaux domaines des arts et de la culture : les arts vivants (théâtre, opéra, cirque, arts de la rue, festivals), le patrimoine culturel (musées, galeries, monuments et autres sites patrimoniaux) et les industries culturelles (livre, musique enregistrée, cinéma en salle et jeu vidéo).
Le chapitre 1 de l’ouvrage soulève la problématique de la structuration du champ culturel en se référant à un cadre théorique principalement issu des sciences de gestion, et pour une moindre part de l’économie et de la sociologie. Son objectif est de délimiter le champ culturel, d’en montrer son élargissement à travers les industries créatives et de présenter les spécificités des biens et services culturels.
Le chapitre 2 introduit une réflexion sur la stratégie marketing des organisations culturelles. Après avoir proposé une définition du marketing des arts et de la culture, l’accent est mis sur les différentes dimensions de la stratégie marketing de l’organisation culturelle (diagnostic stratégique, segmentation, ciblage, positionnement), puis sur les leviers d’action du marketing opérationnel (offre expérientielle, marque, prix, communication, diffusion, relation). Le chapitre se termine par une analyse des nouvelles problématiques du marketing stratégique des organisations culturelles, nées des bouleversements récents du secteur (recherche de financement, internationalisation, explosion du numérique, développement durable).
Le chapitre 3 analyse le comportement de consommation culturelle. Après une étude des pratiques culturelles (les grandes tendances sous l’influence du développement de la culture numérique, les motivations et les freins), sont examinés les différents facteurs (caractéristiques socio-économiques, implication, variables sociétales) qui peuvent expliquer le comportement du consommateur dans le domaine des arts et de la culture. Les principaux mécanismes de prise de décision sont ensuite évoqués pour finir par l’approche expérientielle du comportement de consommation culturelle.
Le chapitre 4 porte sur l’intérêt stratégique d’étudier le public final pour les professionnels des arts et de la culture. Après avoir rappelé la nécessité de prévoir ces études, les différentes questions qui doivent guider les choix méthodologiques d’une démarche d’investigation rigoureuse et fiable sont exposées et analysées.
Le chapitre 5 examine les particularités du marketing dans le domaine des arts du spectacle vivant, secteur étroitement lié, en France, aux évolutions de la politique culturelle de l’État. Après avoir insisté sur la diversité des publics, la réflexion s’oriente sur les choix stratégiques et les moyens mis en œuvre par les professionnels pour adapter et développer le marketing au service du spectacle vivant.
Le chapitre 6 étudie le développement du marketing dans le domaine du patrimoine. L’analyse de l’environnement insiste sur la patrimonialisation du monde, véritable explosion de l’offre qui conduit à l’émergence de stratégies « glocales » dans lesquelles les publics jouent un rôle majeur. Les tendances stratégiques liées à ce mouvement et leur impact sur le marketing du patrimoine sont présentés : économie numérique, développement durable, tourisme créatif… Les variables du mix marketing sont ensuite présentées pour montrer comment elles concourent à valoriser cette offre patrimoniale et à la développer.
Pour terminer, le chapitre 7 analyse les pratiques marketing de quatre industries culturelles : la musique enregistrée, le livre, le cinéma en salle et le jeu vidéo. Pour chaque secteur, les évolutions récentes de l’industrie et du marché sont soulignées, et les pratiques marketing stratégiques et opérationnelles des acteurs sont analysées, en insistant sur les points de rupture par rapport à la décennie précédente (pratiques d’optimisation, révolution de l’intermédiation, rôle des plateformes numériques, etc.).




Notes
1. Paradoxalement on assiste à la croissance très forte des produits de l’industrie culturelle (jeu vidéo, musique et audiovisuel en streaming).
2. Voir la cartographie de Sullitest des ODD (www.agenda-2030.fr/a-la-une/actualites-a-la-une/article/sulitest-mais-que-sait-on-vraiment-sur-les-odd).
Partie 1
L’APPROCHE DU MARKETING DANS LE CHAMP DES ARTS ET DE LA CULTURE
CHAPITRE 1
Secteur et produit culturels
Par Dominique Bourgeon-Renault et Anne Gombault


Ce premier chapitre présente le champ culturel, comme le contexte dans lequel le marketing des arts et de la culture doit s’inscrire et se comprendre. Le secteur culturel se distingue par une diversité de biens et services selon leur processus de production, leur mode de diffusion et de consommation. Les cadres économiques ou sociologiques qui permettent de le circonscrire sont multiples. Les sciences de gestion l’approchent en insistant sur les spécificités du produit culturel.
LA DÉFINITION EXTENSIVE
DU SECTEUR CULTUREL
Le secteur culturel a longtemps été appréhendé par la diversité de ses activités, de ses structures et de ses produits. Depuis la fin des années 1990, une définition extensive l’intègre dans le champ plus large des industries créatives et renouvelle son analyse.
La diversité du secteur culturel
La production du secteur culturel est traditionnellement définie autour de ses activités, de ses produits et de ses organisations.
Typologies par activités, domaines, fonctions
Régulièrement étudiée et repensée depuis les années 1980, la dernière définition du champ statistique de la culture a fait l’objet de travaux européens de 2009 à aujourd’hui. Le cadre européen s’insère dans le cadre international défini par l’Unesco pour les statistiques culturelles et croise dix domaines culturels – patrimoine culturel, archives, bibliothèques, livre et presse, arts visuels, spectacle vivant, audiovisuel et multimédia, architecture, création publicitaire, artisanat d’art – avec six fonctions économiques : création, production et édition, diffusion et commercialisation, conservation, formation, administration et réglementation1.

Typologies par produits culturels
Parallèlement, il existe d’autres typologies du secteur par produits culturels. Par exemple, celle d’Antoine et Salomon (1980) distinguait deux catégories d’activités culturelles en fonction du mode de production et de diffusion :
- les activités qui relèvent d’une culture de masse, qui passe par des structures, des processus de production et de diffusion de type industriel – d’où le nom d’industries culturelles ;

- celles qui concernent une culture élitiste, dont les structures, les méthodes de travail et les modes de financement se rapprochent davantage de l’artisanat, notamment quant à la distribution des produits.


Plus de 40 ans après, une telle dichotomie, qui tend à persister dans les représentations sociales du champ, apparaît profondément déconnectée de la réalité. Le cadre statistique européen ne fait aucune hiérarchisation entre les activités culturelles, principalement parce que les modes de production et de diffusion actuels sont particulièrement interconnectés. Comme le décrivait Deroin (2011, 2), l’intégration du numérique a autant modifié les comportements et pratiques culturels (nouveaux outils numériques, diffusion et réception par les réseaux sociaux, etc.) que le cycle de production culturelle (évolution des modèles d’affaires, acteurs pluriactifs, nouveaux réseaux de distribution).
L’évolution de l’offre, comme celle des pratiques, tend à remettre en cause une typologie par produits. Une première évolution repose sur l’hybridation de l’offre (transversalité, multidisciplinarité) : la tendance de la production culturelle est au dépassement des frontières disciplinaires. Une deuxième évolution s’opère à travers la révolution numérique des années 1980 à aujourd’hui, qui a fait apparaître de nouveaux produits, au premier rang desquels les jeux vidéo (Benghozi et Chantepie, 2019) et de nouveaux modes de consommations résultant d’un accès libéré aux biens et services culturels. La convergence (coexistence de différents médias) et le transmédia (plusieurs plateformes médiatiques interconnectées) impliquant la formation et le développement de communautés participatives, « brouillent » les cartes de l’offre culturelle entre émetteurs et récepteurs, ces derniers s’impliquant par la chaîne de production (Jenkins, 2013).

Typologies par organisations
Le secteur culturel peut aussi être approché par les organisations qui le composent. Diverses caractéristiques permettent de mieux les cerner : leurs structures et leur comportement organisationnel.
Les structures
Les structures se différencient par leur fonction de production comme on l’a vu précédemment, mais aussi par leur taille, de l’association de quartier à la major, ou encore par leur caractère stable ou temporaire : des grandes institutions de l’État, les plus stables, aux festivals, structures par projets, fondamentalement instables mais qui peuvent aussi s’institutionnaliser (encadré 1.1).
Encadré 1.1 – Qu’est-ce qu’une institution culturelle ?
De nombreuses organisations culturelles sont des institutions, au sens défini par Selznick (1957) : elles présentent un caractère particulier et distinctif ; elles existent et possèdent une valeur propre, indépendamment des buts qu’elles servent ; elles s’inscrivent depuis des années, voire des siècles, dans les valeurs portées par la société ; à différentes époques, des individus s’y sont investis, consacrés, identifiés. L’histoire est en effet le support essentiel de l’institutionnalisation de ces organisations. Le discours épique de la fondation y est présent et sert la formation d’une idéologie et d’un imaginaire de l’organisation, d’un mythe commun, socialement intégrateur. Tous les temples sacrés de la culture classique sont des institutions, des opéras (ex : La Scala), théâtres (ex : la Comédie Française) et orchestres (ex : Orchestre Philharmonique de Berlin), aux musées (ex : Le British Museum) et monuments (ex : La Basilique Saint-Marc de Venise), en passant par les festivals les plus prestigieux, structures instables institutionnalisées (ex : festival d’Avignon, festival de Cannes). La citation suivante, extraite d’un entretien réalisé avec un cadre du musée du Louvre (Gombault, 2003), montre bien la force de ces temples sacrés : « Il y a des entretiens que j’ai eus avec certains agents qui me disaient : “Quand on rentre au Louvre, c’est comme si on rentrait en religion.” C’est une phrase très forte je trouve, c’était quelqu’un qui venait du théâtre, un ancien comédien, et qui me disait : “C’est comme quand on rentre à la Comédie Française, c’est pareil, on rentre en religion.” C’est vrai que le caractère du lieu fait ça. » De nombreuses entreprises des industries culturelles sont devenues des institutions : des maisons d’édition (Gallimard, Les Éditions de Minuit), des maisons de production de musique ou de films (Universal, Warner, Sony…).


Il existe un autre critère majeur de découpage des organisations culturelles : le statut juridique, public ou privé, recoupant plus ou moins une logique marchande ou non. La diversité des statuts juridiques reflète la diversité des objectifs. Cependant, dans tous les pays du monde, la majorité des organisations culturelles sont à but non lucratif. Plusieurs raisons sont généralement avancées pour expliquer cette prépondérance. D’abord la culture est un projet politique, économique et social des sociétés contemporaines. Ensuite l’insolvabilité d’une partie de la demande de produits culturels freine la volonté d’entreprendre et peut aboutir à une production insuffisante, voire inexistante. Enfin les productions culturelles présentent un caractère aléatoire et peu rentable qui risque de conduire à leur disparition ou à leur standardisation (encadré 1.2).
Encadré 1.2 – La prépondérance des organisations culturelles à but non lucratif
Dans un article de synthèse sur les organisations culturelles, DiMaggio (1987) propose des explications économiques et non économiques de la prépondérance des organisations à but non lucratif dans le secteur culturel. Les explications non économiques avancent, d’une part, les origines institutionnelles des organisations culturelles à but non lucratif, c’est-à-dire le rôle des groupes de consommateurs dans la création d’organisations culturelles, l’établissement d’une définition conventionnelle de la firme, la segmentation des marchés, et la diffusion des goûts, d’autre part, l’influence de l’État avec les procédures administratives et les définitions sur la distribution des formes organisationnelles dans des organisations particulières. Les explications économiques se résument à dire que les activités culturelles ne permettent pas de dégager de profits (loi de Baumol et Bowen, 1966) et qu’elles sont des biens collectifs caractérisés par des demandes d’option. Ces organisations à but non lucratif présentent un mode de financement majoritairement privé, notamment aux États-Unis, au Royaume-Uni ou encore en Australie. Le mode de financement peut aussi être public comme dans les pays européens en général, dont « l’État Culturel » de la France ou les variations régionalistes de l’Italie et de l’Allemagne. Ce financement public (encadré 1.3) tend à stagner, voire à décroître en Europe, alors que l’offre culturelle ne cesse de se développer, entraînant une recherche de plus en plus importante de recettes propres et une sophistication des techniques de levées de fonds2.

Source : d’après DiMaggio (1987).

Encadré 1.3 – La justification de l’intervention publique dans la culture
D’un point de vue politique, l’intervention publique se justifie par les fondements multiples des politiques culturelles : la recherche de l’intérêt collectif avec les notions de biens sous tutelle et d’État souverain, et l’interférence des intérêts privés avec la logique d’action des pouvoirs publics.
D’un point de vue économique, l’intervention publique corrige les imperfections du marché, qui tiennent à l’incapacité de solvabiliser une demande existante, et pallie la valorisation incertaine de la production de biens culturels (absence de gains de productivité et économie de prototype fortement risquée). Outre ces justifications traditionnelles, l’effet multiplicateur des dépenses culturelles dans la politique économique et le soutien des industries naissantes ou déclinantes, sont apparus, à la fin des années 1970 aux États-Unis et à la fin des années 1980 en Europe, comme les nouveaux leitmotivs de l’intervention publique.

Source : d’après Farchy et Sagot-Duvauroux (1994).

Au-delà de ces différences inter-organisationnelles, le réseau apparaît comme un principe structurant commun du champ artistique et culturel et de l’action de ses organisations, par les différents « mondes de l’art » qu’il définit. Démystifiant les croyances de sens commun dans l’autonomie de l’art et la singularité du génie artistique, le sociologue interactionniste Becker (1982) s’interroge, dans son célèbre ouvrage Art Worlds, sur la production de l’art à partir d’une description des actions et interactions sociales. Il étudie « les structures de l’activité collective » dans plusieurs domaines : peinture, littérature, musique, photographie, métiers d’art ou jazz. Les réseaux des mondes de l’art, compris ici comme les différents modes de structuration dont résultent les œuvres, ont aussi été étudiés par différentes théories sociologiques3. Par exemple, Bowness (1989), à partir du cas des arts plastiques, éclaire la construction des réputations, dimension fondamentale dans les mondes de l’art. Elle s’articule autour de trois dimensions : la proximité spatiale par rapport à l’artiste, le temps qui passe (de la rapidité du jugement des pairs et des premiers acheteurs à la postérité pour le grand public, en passant par le moyen terme des connaisseurs), et la compétence des « juges » de tous les cercles qui donnent la reconnaissance (pairs, marchands et collectionneurs, spécialistes – experts et critiques – public initié ou profane). Les organisations culturelles et les artistes sont plus ou moins avisés de l’importance de connaître et de prendre en compte le réseau pour mener à bien leurs missions et projets, beaucoup tendant à le sous-estimer ou à l’ignorer volontairement. Dans une série d’entretiens vidéo, réalisés en 1991 par l’artiste contemporain Antonio Muntadas pour son œuvre Between the Frames visant à comprendre « les gens, les institutions qui se trouvent entre les artistes et le public », Daniel Buren affirmait la nécessité pour un artiste qui veut exister de se situer dans ce réseau, plutôt qu’à l’extérieur, en lien avec les autres acteurs du monde de l’art et d’en connaître le fonctionnement.
D’un point de vue interne, on peut noter que les organisations culturelles classiques comme celles du patrimoine (musées, monuments…) ou du spectacle vivant (théâtres, opéras, orchestres…) suivent le plus souvent une configuration de type « bureaucratie professionnelle » (Mintzberg, 1978), présente dans toutes les organisations où la priorité est accordée au service rendu (systèmes d’éducation, hôpitaux, universités…). Le centre opérationnel, composé de ceux qui assurent la prestation, en l’occurrence artistique et culturelle, est hypertrophié par rapport aux structures managériales classiques. Par conséquent, du point de vue des ressources humaines, l’activité des entreprises artistiques et culturelles est fondée sur la mise en œuvre de compétences professionnelles spécifiques liées à l’expression artistique et culturelle. Cependant, sous l’effet d’une professionnalisation croissante du secteur, qui a fait émerger d’autres compétences nécessaires à l’accomplissement des missions des organisations artistiques et culturelles (techniciens, médiation culturelle, gestionnaires), cette configuration tend aujourd’hui à s’affaiblir, et la structuration de l’organisation culturelle devient hybride. Elle recouvre une logique de plus en plus adhocratique, c’est-à-dire flexible et organique avec une spécialisation horizontale, dans laquelle l’ajustement mutuel entre les personnes remplace le respect de règles prédéfinies. Cette logique adhocratique est caractéristique de nombreuses autres organisations culturelles modernes de petite taille, comme les groupes de musiques actuelles, les compagnies de spectacles, les festivals, les collectifs d’artistes, la plupart des indépendants des industries culturelles (ex. : petit label de disque, éditeur de bande dessinée indépendant, petite structure de production dans l’audiovisuel), ou comme les tiers-lieux, espaces d’expérimentation hybrides.

Le comportement organisationnel
La présence de l’œuvre au cœur des organisations culturelles gouverne plus ou moins leur comportement. Dans les majors des industries culturelles, la logique de marché domine, même si la création de valeur économique autour des œuvres requiert une création de valeur culturelle. Mais pour une grande partie du secteur culturel, dans les organisations à but non lucratif, mais aussi souvent dans les petites organisations à but lucratif des industries culturelles (indépendants), il y a primauté des missions artistiques et culturelles : les objectifs financiers (équilibre, rentabilité) sont souvent secondaires, de l’ordre des moyens, même lorsqu’ils sont nécessaires (DiMaggio, 1987).
Ces missions sont souvent multiples, d’une grande variabilité, imprécises, parfois contradictoires, à cause de la nature qualitative, multidimensionnelle et intangible de la production des organisations culturelles, qui rend son évaluation subjective. Dès la naissance de ces organisations, les mandats qui leur sont assignés apparaissent confus et complexes, en dépit de l’importance de l’investissement symbolique et financier. Cette « logique floue » provoque des difficultés, notamment sur les attributions de chacun, qui vont ensuite se prolonger tout au long de la vie de l’organisation, tout en lui offrant paradoxalement des marges de manœuvre dans la définition de ses stratégies. Cette ambiguïté des missions et des objectifs corollaires, issue de la coexistence de différentes identités, systèmes de valeurs et principes d’action dans l’organisation, ce que la sociologue de la culture Zolberg (1983) appelle « des optiques contradictoires », rend difficiles le management et le contrôle, malgré la forte identification des acteurs à l’organisation. De plus, parce qu’elle soustrait l’organisation aux normes de performance bureaucratiques ou de marché, cette ambiguïté est parfois cultivée par les managers de ces organisations pour servir leurs intérêts propres ou ceux des acteurs de l’organisation (Farchy et Sagot-Duvauroux, 1994). Une autonomie de gestion favorise alors nettement la clarification des missions assignées et de leur exercice (Gombault, 2003). Dans un contexte de financement majoritairement privé de la culture, comme aux États-Unis, la présence de conseils d’administration assure une gouvernance optimale des organisations culturelles, en arbitrant la mise en œuvre de ses missions multiples, même si ce n’est pas toujours sans difficultés. En Europe, dans un contexte de financement majoritairement public de la culture, les statuts juridiques qui permettent la meilleure gouvernance des organisations culturelles pourvoient cette autonomie de gestion et définissent une réelle contractualisation d’objectifs et de moyens avec leurs tutelles (nouveau management public). En France, seuls les grands établissements sont ainsi gérés, ce qui favorise leur apprentissage du marketing des arts et de la culture, alors que les petites et moyennes structures culturelles publiques sont, à l’inverse, freinées par des modes de gestion peu adaptés à la réalisation de leurs missions.



Les nouveaux contours du secteur culturel
Le changement technologique majeur de la fin du xxe siècle et l’apparition corollaire des industries créatives, comme cadre d’analyse, rendent indispensable la mise à jour des typologies par activités, produits et organisations, pour saisir les nouvelles et multiples façons dont la culture est aujourd’hui produite, distribuée et consommée (Busson et Evrard, 2013). Le paradigme des industries créatives4 est apparu depuis les années 1990 dans les discours académiques et politiques, en même temps que « la nouvelle économie de la culture » liant largement culture et territoire.
Définition et propriétés des industries créatives
Issue des travaux américains de Caves (2000) portant sur les nouveaux contrats entre les arts et le commerce, puis largement théorisée ensuite, la notion d’« industries créatives » a été développée et popularisée en Grande-Bretagne à la fin des années 1990 par le gouvernement Blair et le secrétariat d’État Smith à la culture, aux médias et au sport, qui vont en faire la base d’un programme national de régénération urbaine intitulé « Creative Nation », à la fois offensif et performant. La notion va se répandre partout dans le monde anglo-saxon, en Asie du Sud-Est et jusque dans la politique culturelle européenne5, pour devenir finalement aujourd’hui un paradigme dominant dans la politique culturelle mondiale. Paris (2007) en donne une définition générique : « Industries (au sens de « secteur » ou « filières ») dans lesquelles le produit final est un objet de création ». Définition extensive du secteur culturel, le modèle des cercles concentriques de l’économiste de la culture australien Throsby (2001), dont s’inspire la dernière définition britannique officielle (Work Foundation, 2007), permet d’identifier et de classer ces différentes industries créatives en trois grandes catégories6 :
- les activités de création artistique et culturelle (core creative fields ou core creative arts), c’est-à-dire les activités créatrices d’où viennent « les idées de création pure ». Ces activités sont définies par leur valeur d’expression (esthétique, spirituelle, sociale, historique, symbolique, authentique). Elles requièrent la protection des droits de leurs auteurs. Cette catégorie inclut les arts visuels, le patrimoine et le spectacle vivant ;

- les industries culturelles, où les idées créatrices sont utilisées et reproduites comme input majeur dans le processus de production, par exemple, le cinéma et l’audiovisuel en général, la musique, l’édition, les jeux vidéo, les médias, etc. ;

- les autres industries créatives, où la création est utilisée comme input dans le processus de production, sans pour autant constituer le principal ou le seul centre d’intérêt de ces industries : les services créatifs (dont le design, l’architecture, la publicité, les relations publiques, les technologies de l’information et de la communication, l’éducation, la recherche), les industries du goût (dont le luxe, la mode, la gastronomie, les vins et spiritueux), les industries de loisirs et de divertissement (dont le tourisme, l’hôtellerie, le sport, le jouet, les loisirs créatifs, etc.).


Ce modèle s’approche du schéma conceptuel originel de Caves (2000) : la proportion des inputs « créatifs » par rapport aux inputs « de routine » diminue à mesure que l’on s’éloigne du cœur des activités de la création. Les définitions des industries créatives tendent donc aujourd’hui à s’accorder sur l’idée d’un continuum de la pure créativité artistique à une créativité organisationnelle incluant des inputs artistiques. Ce continuum est critiqué par certains chercheurs au motif exact que les deux sortes de créativité étant différentes, le passage de l’une à l’autre serait peu pertinent (Bilton, 2007). Cependant, l’intérêt des industries créatives réside précisément dans ce continuum qui place les arts au centre, tout en les intégrant au reste de l’économie. C’est sans doute la caractéristique centrale du paradigme des industries créatives que de lier les arts et la culture au développement du marché et de la société à l’inverse du paradigme romantique qui les voulait isolés, voire opposés.
D’une façon générale, il est plus intéressant de poser la question de la définition des industries créatives en termes de critères distinctifs plutôt que comme une liste d’activités. Caves en définit cinq (encadré 1.4) :
Encadré 1.4 – Les propriétés des industries créatives selon caves (2000)
Nobody knows (anything) : l’incertitude de la demande. Cette propriété caractérise et structure l’économie de prototype des industries créatives.
Art for art’s sake : l’art pour l’art. La création l’emporte sur les motivations extrinsèques.
Motley crew : le travail en équipe. La production des industries créatives requiert des compétences diverses.
Infinite variety : la fragmentation de l’offre des industries créatives. Les produits artistiques et culturels sont fortement différenciés parce qu’uniques.
A list / B list : la non-substituabilité des créateurs. Une petite différence dans les compétences des créateurs et dans leurs talents peut entraîner une grande différence dans le succès financier de ces artistes.
Time flies : le temps compte dans les projets créatifs, qui sont complexes et coûteux. Des compétences qualifiées, diverses et disponibles et un bon management d’équipe limitent les coûts de transaction.
Ars Longa : la durabilité des biens créatifs. Cette caractéristique requiert leur protection juridique et permet au créateur de percevoir des rentes, difficiles à collecter à contractualiser.



Les produits de création
Avec l’avènement des industries créatives, la création ne recouvre plus seulement les objets de l’art. Les produits de création ont émergé dans la plupart des domaines de la vie économique et sont aussi les objets de l’industrie et du marketing. Des secteurs dits « créatifs » comme la communication, l’éducation, le luxe, la mode, le design, la gastronomie, le tourisme, le sport, les loisirs…, les produisent aussi. Des secteurs industriels plus traditionnels, ce que Throsby (2001) appelle « le reste de l’économie », sont également investis par la création. Ainsi, serions-nous en train de passer de la production industrielle à la production culturelle (Rifkin, 2000). Le créateur jouit désormais d’un prestige important (Garnham, 2005). Le savoir et la créativité sont extrêmement valorisés. Les activités de création artistique seraient même l’expression la plus avancée des nouveaux modes de production (Menger, 2002). Le secteur culturel traditionnel se recentre lui-même sur la création : le nouveau cadre de statistiques culturelles d’Eurostat la place ainsi en son cœur. Il fait apparaître le secteur comme le premier élément de base des activités culturelles, et même le patrimoine ne fait pas exception puisque ses activités dépendent de créations antérieures (Deroin, 2011).
Les économistes, philosophes et sociologues analysent cette esthétisation de l’économie. Les valeurs du monde artistique – originalité, créativité, authenticité, autonomie – se sont démocratisées, éreintant la « critique artiste du capitalisme » (Boltanski, Chiapello, 1999). Assouly (2008) évoque un « capitalisme esthétique » pour désigner la mobilisation industrielle des goûts des consommateurs : l’utilisation d’artifices esthétiques stimule l’affect et le plaisir et permet aux entreprises de différencier leurs produits sur des marchés saturés. Lipovetsky et Serroy (2013) y voient un « capitalisme artiste » qui se caractérise par l’incorporation structurelle du travail esthétique dans l’élaboration des produits de consommation et « artialiserait » le monde, à la manière de la mode, par des tendances accélérées et des modèles sans cesse renouvelés. Phénomène global, il façonnerait d’immenses marchés transesthétiques (objets, films, séries, musiques, vêtements, accessoires, produits cosmétiques…). L’interconnexion des sphères autrefois séparées des arts et du commerce (Caves, 2000) ferait apparaître de nouveaux profils de créateurs : des constructeurs de voitures se déclarant « créateurs d’automobiles », des couturiers relookant la bouteille de Coca. « Fini le monde des grandes oppositions, style/industrie, culture/commerce, création/divertissement, beaux-arts/mode, sport/esthétique : dorénavant tout se croise sous le signe d’une esthétique transversale : tel est le capitalisme artiste ou « transesthétique7. »

Industries créatives et développement des territoires
En Amérique du Nord, comme en Europe occidentale ou dans une partie de l’Asie, le développement local durable tend à devenir l’argument premier de l’action culturelle et artistique conduite sur les territoires, sous l’effet conjugué de mouvements de décentralisation des politiques publiques, de désindustrialisation des économies régionales et de décloisonnement des pratiques culturelles des publics. L’intérêt inédit qui a émergé au cours de la dernière décennie à l’égard de cette action artistique et culturelle territorialisée, tant à partir du champ scientifique que politique, s’ancre dans ce nouveau paradigme des industries créatives. Il offre d’intéressantes perspectives d’analyse des effets des arts et de la culture, biens localisés par nature, sur le développement des territoires. Ces effets sont escomptés au-delà de leurs vertus intrinsèques, dans leurs dimensions économiques – la culture comme ressource apte à créer l’avantage concurrentiel des territoires – et sociales – la culture comme fonction intégratrice et mobilisatrice au-delà de la primauté de l’économie8.
Nombre de lieux, de quartiers, de villes, de régions, de pays veulent et sont occupés à devenir des territoires créatifs (Gombault, 2011). Un rapport de la commission sur l’économie de l’immatériel (Lévy, et Jouyet, 2006) analysait déjà que si la France occupe une position relativement forte en matière de créativité, elle n’a pas encore, paradoxalement, pleinement intégré l’immatériel dans ses préoccupations politiques. Même si l’apprentissage progresse9 grâce des politiques culturelles allant dans ce sens, le constat est encore valable en 2023. L’approche du secteur culturel reste classiquement celui des arts et de la culture, en raison peut-être de son formidable héritage historique en la matière, marqueur de son identité donc, et trop sacré pour être réintégré dans une catégorie plus large, proposant un continuum de la pure création à une production qui ne contient qu’une partie de création. Plusieurs villes en France se sont mieux approprié que d’autres ce nouveau schéma d’analyse : citons Nantes qui manie avec dextérité depuis plusieurs années la culture comme source de cohésion sociale (Le Lieu unique, La Folle Journée de Nantes, Nantes Estuaire, Le Voyage à Nantes…) ; ou encore Lyon dont la communauté urbaine s’est engagée très tôt dans une politique d’industries créatives (clusters créatifs comme le jeu vidéo, le design, le textile, l’habillement, la musique, l’ameublement, la gastronomie ; mise en réseau des acteurs culturels, économiques et technologiques ; équipements rayonnants et rénovés ; événements vecteurs de sens comme la Fête des lumières). La biennale d’art contemporain de Lyon, lancée en 1991 et installée depuis 2003 à la Sucrière, un ancien entrepôt rénové sur les bords de Saône dans le quartier des docks Lyon-Confluences, fait partie de ces dispositifs s’inscrivant dans cette tendance des nouvelles biennales orientées vers les industries créatives, comme celles de Venise, Shangaï, Singapour, Moscou, Istanbul, Goa et bien d’autres créées depuis les années 2000. En pleine évolution, ces manifestations couplent les arts et la culture au développement de leur territoire. Ci-dessous également l’exemple d’une part des capitales européennes de la culture, d’autre part des tiers-lieux qui illustrent bien comment la culture est pensée, produite et diffusée, dans le cadre de cette nouvelle économie (encadré 1.5, encadré 1.6).
Encadré 1.5 – Les capitales européennes de la culture, levier de régénération urbaine
En 2023, plus de 60 villes européennes ont été désignées capitale européenne de la culture (CEC) pendant les 30 ans d’un programme suscitant un engouement certaines des villes. À l’époque de son lancement en 1985 à l’initiative des ministres grecque et français de la Culture, Mélina Mercouri et Jack Lang, l’objectif majeur avancé de la désignation d’une ville européenne pour organiser un festival culturel est d’aider les peuples des États membres à se rapprocher. Le programme souhaitait ainsi montrer que l’Europe possède « une culture qui, dans son émergence historique et son développement contemporain, est caractérisée à la fois par sa richesse et sa diversité » (Commission européenne, 1985). La notion de capacité de la culture à agir comme une source de cohésion, ainsi que le rôle distinctif que les villes peuvent jouer en tant que sites d’échanges culturels et d’innovation, étaient déjà fortement soulignés dans les principes fondateurs du programme. Pourtant, les premières capitales européennes de la culture, reconnues comme des centres artistiques et culturels légitimes – Florence 1986, Amsterdam 1987, Berlin 1988, Paris en 1989, Dublin 1991 – se sont peu préoccupées de ces dimensions, présentant plutôt des projets orientés fine arts, avec de petits budgets, une planification limitée et une quasi-absence de réflexion sur l’investissement à long terme qu’ils pouvaient représenter. C’est avec la désignation de Glasgow en 1990 qu’un tournant s’opère dans la considération des possibilités de développement offertes par le titre de capitale européenne de la culture. La ville, soutenue par le gouvernement britannique, conçoit le projet comme un moyen de promouvoir sa régénération urbaine, économique et sociale, et la transformation de son image, en associant tous les acteurs, publics et privés. Sur la base de cette expérience réussie, la plupart des villes nommées ensuite sont des centres industriels en déclin, sans réputation culturelle majeure ni reconnaissance internationale : par exemple Anvers 1993, Rotterdam 2001, Lille 2004, Liverpool 2008, Vilnius 2009, Ruhr 2010. La tendance actuelle, commune à toutes les candidatures émanant désormais de tous les types de ville, est de privilégier l’innovation sociale (Gombault, 2014), avec un positionnement de plus en plus multiculturaliste (Donostia-San Sebastián 2016, Aahrus 2017) et maintenant durable, à la fois économique, social et écologique (Marseille Provence 2013, Mons 2015, Oulu, 2026).


Encadré 1.6 – Le boom des tiers-lieux
Lieux alternatifs, ancrés dans les utopies participationnistes et l’animation culturelle des années 1970, ils se sont démultipliés dans les territoires engagés dans des politiques d’économie créative : communautés associées aux mouvements du libre et de l’open source, et à leurs espaces d’élaboration collective (makerspaces, hackerspaces, Fablabs, etc.), bibliothèques « troisième lieu » issues des nouvelles réflexions sur le numérique et l’apprentissage, institutions traditionnelles (musées, universités) devenant des hubs participatifs… Les tiers-lieux se caractérisent par cinq items assez larges : l’entrepreneuriat de territoire ; l’expérimentation et l’innovation sociale ; la coopération et la libre contribution ; l’hybridation d’activités ; l’ouverture et la convivialité (rapport 2021 de France Tiers-Lieux). Ils proposent des approches souvent convergentes de la médiation culturelle et de ses modes d’organisation. Selon L’Observatoire (2021), ces lieux « d’animation » plutôt que de « programmation », s’éloignent en effet des approches légitimistes et diffusionnistes de la culture pour travailler avec des communautés inscrites dans un territoire. Facilitateurs d’une participation plus active des usagers, ils s’ouvrent à des pratiques et des disciplines culturelles négligées dans d’autres institutions. Lieux de proximité, ils occupent des fonctions sociales plus larges, qu’ils doivent intégrer. Construits sur des collectifs ouverts, ils questionnent les gouvernances collectives et les coopérations au sein des lieux culturels. Conviviaux et adaptés aux besoins de la société civile, leurs modes d’organisation et leurs espaces sont pensés pour être plus flexibles. Ils mêlent enfin une économie publique (subvention, investissement public), une économie privée (vente de prestations et de services, fonds de dotation, mécénat, partenariat privé) et une économie contributive (contributions non monétisables, apports en temps et en compétences des usagers, crowdfunding…). Ces modalités d’organisation et ces pratiques ne sont pas très éloignées en pratique de la révolution libérale de la start-up dont les tiers-lieux sont devenus parfois, malgré eux, le symbole archétypal (Bazin, 2018). Elles en partagent l’orientation vers les démarches ascendantes dites bottom-up, vers des projets au service d’usagers, vers des modalités de gouvernance ouverte et participative et vers la mise en place d’un process avec un lieu vivant à animer.

Source : Horvarth et al. (2023).


Intérêt et limites des industries créatives
Cette nouvelle approche des industries créatives relativise fortement les anciennes critiques romantiques concernant l’instrumentalisation de la culture par l’économie et le marketing, parce que la culture utilise autant le marché comme une ressource que l’inverse (Arnould et Thompson, 2005), et parce que les deux étant inextricables et indissociables, leur opposition ne peut plus faire sens dans ce cadre théorique. De l’art pour l’art à la création en tout et pour tous, ce courant d’analyse des industries créatives confirme dans la culture les processus de désacralisation, de « déhiérarchisation », et de décentration des pratiques des consommateurs et des producteurs… De plus, dans un contexte d’économie de marché où l’autonomie de la création fonctionne difficilement, car il lui faut trouver une demande solvable, les industries créatives, définies comme un ensemble de contrats entre les arts et le commerce, proposent une relégitimation sociétale de l’art et de la culture par la mobilisation de valeurs extrinsèques, économiques, sociales, territoriales (Greffe, 2007 ; Throsby 2012).
Pour autant, des critiques10 s’accordent aussi majoritairement sur les limites de la surenchère des valeurs extrinsèques de la culture, issue de la popularisation des thèses sur l’économie créative de Richard Florida (2002) et de ses suiveurs, qui tendraient à faire oublier ses valeurs premières, fondamentalement intrinsèques. L’impact économique et social des industries créatives et des processus à l’œuvre est complexe, comme le rappellent les chercheurs du domaine, notamment britanniques, qui étudient particulièrement le sujet aujourd’hui, en raison de la politique mise en œuvre au Royaume-Uni. Ils appellent à la vigilance et stigmatisent le phénomène de « pensée magique » à l’œuvre dans certains territoires, institutions et organisations, qui se sont emparés maladroitement du discours créatif, « nouvel Eldorado », sans distance critique. Ils dénoncent le risque parfois avéré de « rhétorique mensongère » (Belfiore, 2008) des pouvoirs publics, par exemple l’angélisme de la renaissance urbaine faisant l’impasse sur ses possibles externalités négatives (coût, expansionnisme urbain, gentrification, instrumentalisation politique…). Ils s’inquiètent de certaines politiques publiques qui font des artistes et des créateurs en général les ouvriers les plus qualifiés des industries de la création au bénéfice d’autres acteurs (les élus, les chefs d’entreprise, les consommateurs, les citoyens) mais au détriment de leurs intérêts propres, leur autonomie étant réduite (risques d’un pur marketing de la demande) et leurs perspectives d’emploi et de revenus n’étant pas fondamentalement améliorées par une valorisation plus extrinsèque qu’intrinsèque des arts et de la culture (Gombault, Liot et al., 2012) – ce qui revient ici à une mauvaise compréhension et mise en œuvre de la nouvelle économie de la culture réconciliant, à l’inverse, le secteur artistique et culturel avec celui de l’économie.
Les gestionnaires de la culture rappellent sans cesse les spécificités stratégiques et organisationnelles de la création de valeur par la culture, qui reposent fondamentalement sur une économie prototypique de l’offre des créateurs (Caves, 2000), mais qui se construisent aussi, par les créatifs, pendant la création tout au long de la chaîne amenant le produit au consommateur (Becker, 1982 ; Paris, 2007). Autrement dit, en termes économiques et stratégiques, il ne peut y avoir de valeurs extrinsèques sans valeurs intrinsèques, et vice versa (Greffe, 2007 ; Paris, 2007).
Cette première section a montré la complexité du secteur culturel qui apparaît traditionnellement à travers la diversité de ses activités, de ses produits et des organisations. Elle est aujourd’hui renforcée par l’intégration progressive de la culture dans le champ plus large des industries créatives, qui l’aborde dans son lien au marché et à la société, comme un vecteur de développement économique et social des territoires.





Notes
1. Pour une synthèse, voir Deroin (2011).
2. Voir chapitre 2.
3. Voir Heinich (2004).
4. Les développements de cette section sont extraits et adaptés de Gombault et al. (2009).
5. Voir l’agenda européen de la culture adopté à Lisbonne en 2007 faisant de la culture et de la créativité, en rapport direct avec la vie quotidienne des citoyens, d’importants moteurs de développement personnel, de cohésion sociale et de croissance économique. Puis, l’année 2009 a été déclarée par la Commission européenne « année européenne de la créativité et de l’innovation par l’éducation et la culture », en vue de sensibiliser l’opinion publique et de susciter le débat dans les États membres.
6. Santagata (2009) souligne l’importance du contexte socio-économique dans la classification des industries créatives. Une dizaine de classifications existent dans les rapports officiels. Nous retenons ici celle de Throsby (2001), séminale et générique, permettant l’intégration la plus large de toutes les industries créatives.
7. Interview de Gilles Lipovetsky par Christophe Delcourt pour La revue du Design, juillet 2013.
8. Les organisations internationales ont bien mis en évidence ces fonctions : les Nations unies et l’Unesco lancent la décennie mondiale du développement culturel à la fin des années 1980 (1988-1997) ; la Commission mondiale de la culture et du développement rédige le rapport « Notre diversité créatrice » ainsi que le Conseil de l’Europe avec le rapport « La culture au cœur ».
9. Comme l’a illustré le colloque « Nouvelles frontières de l’économie de la culture » organisé par le DEPS du ministère de la Culture et de la Communication, les 2 et 3 octobre 2008 au musée du quai Branly.
10. Pour une synthèse, voir Gombault, 2011.
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